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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Loi 

dite loi Le Pors. 

­ Article 8 octies 

Création Ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 - art. 1 

 

I. - Les accords mentionnés à l'article 8 bis sont publiés selon des modalités fixées par voie réglementaire. 

Ils entrent en vigueur le lendemain de leur publication ou à une date postérieure qu'ils fixent. 

L'autorité administrative ou territoriale signataire de ces accords en transmet sans délai copie au conseil supérieur 

compétent pour la fonction publique concernée et au Conseil commun de la fonction publique, s'il concerne au 

moins deux fonctions publiques. 

 

II. - Un comité de suivi est désigné pour chaque accord conclu. Il est composé de membres désignés par les 

organisations syndicales signataires de l'accord et de représentants de l'autorité administrative ou territoriale 

compétente. 

 

III. - Ces accords peuvent être modifiés par des accords conclus dans le respect de la condition de majorité 

déterminée au I de l'article 8 quater et selon des modalités précisées par voie réglementaire. 

L'autorité administrative signataire d'un accord peut suspendre l'application de celui-ci pour une durée 

déterminée en cas de situation exceptionnelle et dans des conditions précisées par voie réglementaire. 

Les accords peuvent faire l'objet d'une dénonciation totale ou partielle par les parties signataires selon des 

modalités prévues par voie réglementaire. Lorsqu'elle émane d'une des organisations syndicales 

signataires, la dénonciation doit répondre aux conditions prévues au I de l'article 8 quater. Les clauses 

réglementaires que, le cas échéant, comporte un accord faisant l'objet d'une telle dénonciation restent en 

vigueur jusqu'à ce que le pouvoir réglementaire ou un nouvel accord les modifie ou les abroge. 

 

 

B. Autres dispositions 

1. Code du travail 

Partie législative 

Première partie : Les relations individuelles de travail 

Livre II : Le contrat de travail 

Titre II : Formation et exécution du contrat de travail 

Chapitre Ier : Formation du contrat de travail 

Section 1 : Dispositions générales 

 

­ Article L. 1221-1 

Version en vigueur depuis le 01 mai 2008 

 

Le contrat de travail est soumis aux règles du droit commun. Il peut être établi selon les formes que les parties 

contractantes décident d'adopter. 
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2. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires. 

­ Article 4 

Le fonctionnaire est, vis-à-vis de l'administration, dans une situation statutaire et réglementaire. 

 

[…] 

­ Article 8 

Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 56 

 

Le droit syndical est garanti aux fonctionnaires. Les intéressés peuvent librement créer des organisations 

syndicales, y adhérer et y exercer des mandats. Ces organisations peuvent ester en justice. 

Elles peuvent se pourvoir devant les juridictions compétentes contre les actes réglementaires concernant le statut 

du personnel et contre les décisions individuelles portant atteinte aux intérêts collectifs des fonctionnaires. 

 

­ Article 8 bis 

Modifié par Ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 - art. 1 

 

I. - Les organisations syndicales représentatives de fonctionnaires ont qualité, au niveau national, pour participer 

à des négociations relatives à l'évolution des rémunérations et du pouvoir d'achat des agents publics avec les 

représentants du Gouvernement, des employeurs publics territoriaux et des employeurs publics hospitaliers. 

II. - Les organisations syndicales représentatives de fonctionnaires et les autorités administratives et territoriales 

compétentes ont qualité au niveau national, au niveau local ou à l'échelon de proximité pour conclure et signer 

des accords portant sur les domaines mentionnés à l'article 8 ter. 

III. - Des accords-cadres engageant les signataires peuvent être conclus, soit en commun pour la fonction publique 

de l'Etat, la fonction publique territoriale et la fonction publique hospitalière, soit pour l'une des trois fonctions 

publiques, soit pour un département ministériel ainsi que les établissements publics en relevant, en vue de définir 

la méthode applicable aux négociations portant sur les domaines mentionnés à l'article 8 ter. Ils ont pour objet de 

déterminer les modalités et, le cas échéant, le calendrier de ces négociations. 

Des accords de méthode engageant les signataires peuvent être également conclus préalablement à l'engagement 

d'une négociation portant sur les domaines mentionnés à l'article 8 ter. 

IV. - Selon l'objet et le niveau des négociations mentionnées au I, au II et au III, les organisations syndicales 

représentatives sont celles qui disposent d'au moins un siège : 

1° Soit au sein du Conseil commun de la fonction publique, mentionné à l'article 9 ter ou au sein des conseils 

supérieurs mentionnés à l'article 12 de la loi du 11 janvier 1984 précitée, à l'article 8 de la loi du 26 janvier 1984 

précitée et à l'article 11 de la loi du 9 janvier 1986 précitée ; 

2° Soit au sein des comités sociaux placés auprès de l'autorité administrative ou territoriale compétente et 

mentionnés à l'article 15 de la loi du 11 janvier 1984 précitée, à l'article 32 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, 

aux articles L. 6144-3 et L. 6144-3-1 du code de la santé publique et à l'article L. 315-13 code de l'action sociale 

et des familles, ou au sein des instances exerçant les attributions conférées aux comités sociaux. 

Toutefois, un accord peut être conclu à un échelon administratif inférieur ne disposant pas d'un organisme 

consultatif. La condition de majorité mentionnée au I de l'article 8 quater s'apprécie dans ce cas au niveau de 

l'organisme consultatif institué à l'échelon administratif de proximité supérieur le plus proche du périmètre des 

agents publics concernés par cet accord. 

Pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics ne disposant pas d'un organisme consultatif, 

l'organisme consultatif de référence est le comité social territorial du centre de gestion auquel est rattaché la 

collectivité territoriale ou l'établissement public en application de l'article 32 de la loi du 26 janvier 1984 précitée. 

V. - Les accords mentionnés au II du présent article peuvent comporter, dans les conditions mentionnées à l'article 

8 sexies, des dispositions édictant des mesures réglementaires, ainsi que des clauses par lesquelles l'autorité 
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administrative s'engage à entreprendre des actions déterminées n'impliquant pas l'édiction de mesures 

réglementaires. 

Lorsque ces accords comportent des clauses dont la mise en œuvre implique des mesures réglementaires, l'autorité 

compétente fait connaître aux organisations syndicales le calendrier dans lequel elle envisage de prendre ces 

mesures. 

 

­ Article 8 ter 

Création Ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 - art. 1 

 

I. - Les accords mentionnés au II de l'article 8 bis peuvent porter sur les domaines relatifs : 

1° Aux conditions et à l'organisation du travail, notamment aux actions de prévention dans les domaines de 

l'hygiène, de la sécurité et de la santé au travail ; 

2° Au temps de travail, au télétravail, à la qualité de vie au travail, aux modalités des déplacements entre le 

domicile et le travail ainsi qu'aux impacts de la numérisation sur l'organisation et les conditions de travail ; 

3° A l'accompagnement social des mesures de réorganisation des services ; 

4° A la mise en œuvre des actions en faveur de la lutte contre le changement climatique, de la préservation des 

ressources et de l'environnement et de la responsabilité sociale des organisations ; 

5° A l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ; 

6° A la promotion de l'égalité des chances et à la reconnaissance de la diversité et la prévention des discriminations 

dans l'accès aux emplois et la gestion des carrières ; 

7° A l'insertion professionnelle, au maintien dans l'emploi et à l'évolution professionnelle des personnes en 

situation de handicap ; 

8° Au déroulement des carrières et à la promotion professionnelle ; 

9° A l'apprentissage ; 

10° A la formation professionnelle et à la formation tout au long de la vie ; 

11° A l'intéressement collectif et aux modalités de mise en œuvre de politiques indemnitaires ; 

12° A l'action sociale ; 

13° A la protection sociale complémentaire ; 

14° A l'évolution des métiers et la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. 

II. - Les organisations syndicales représentatives de fonctionnaires et les autorités administratives et territoriales 

compétentes ont également qualité pour participer à des négociations portant sur tout autre domaine. Les 

dispositions du V de l'article 8 bis et de l'article 8 sexies ne s'appliquent pas à ces négociations. 

 

­ Article 8 quater 

Création Ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 - art. 1 

 

I. - Les accords mentionnés au I, au II et au III de l'article 8 bis sont valides s'ils sont signés par une ou plusieurs 

organisations syndicales représentatives de fonctionnaires ayant recueilli, à la date de la signature de l'accord, au 

moins 50 % des suffrages exprimés en faveur des organisations habilitées à négocier lors des dernières élections 

professionnelles organisées au niveau auquel l'accord est négocié. 

II. - L'autorité administrative ou territoriale compétente pour conclure les accords mentionnés au II de l'article 8 

bis est celle qui est compétente pour prendre les mesures réglementaires que comporte le cas échéant l'accord ou 

pour entreprendre les actions déterminées qu'il prévoit. 

Toutefois l'accord peut ne pas être signé par l'une des autorités administratives ou territoriales compétente pour 

édicter un acte unilatéral ayant le même objet, sous réserve qu'elle en ait préalablement approuvé les stipulations. 

Lorsque l'accord comporte des dispositions réglementaires qui se substituent à un acte unilatéral relevant de la 

compétence de plusieurs autorités administratives ou territoriales, il est signé par l'ensemble des autorités qui sont 

compétentes pour édicter cet acte unilatéral. 
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Lorsque l'accord porte sur les domaines mentionnés aux 8°, 11° et 13° de l'article 8 ter et comporte des dispositions 

réglementaires, sa signature est soumise à l'approbation préalable des ministres chargés du budget et de la fonction 

publique. 

III. - L'autorité administrative compétente pour signer l'accord peut autoriser une autre autorité administrative à 

conduire les négociations et, sous réserve qu'elle en approuve préalablement les stipulations, à conclure l'accord. 

Lorsque l'accord porte sur un objet qui entre dans les compétences d'un organe collégial ou délibérant, il ne peut 

entrer en vigueur que si cet organe a préalablement autorisé l'autorité administrative ou territoriale à engager les 

négociations et conclure l'accord ou s'il a approuvé, après en avoir vérifié les conditions de validité, l'accord signé 

par cette autorité. 

Dans les collectivités territoriales et les établissements publics ne disposant pas d'un comité social territorial, le 

centre de gestion autorisé à négocier et conclure l'accord en application du 10° de l'article 23 de la loi du 26 janvier 

1984 précitée détermine avec la ou les collectivités concernées les conditions de déroulement de la négociation 

ainsi que les modalités de conclusion de l'accord. L'application de l'accord est subordonnée à son approbation par 

l'autorité territoriale ou l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement. 

IV. - Les accords conclus par le directeur d'un établissement mentionné à l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 

précitée ne peuvent être publiés qu'après vérification de leur conformité aux normes de niveau supérieur par le 

directeur général de l'agence régionale de santé dont dépend l'établissement. 

 

­ Article 8 quinquies 

Création Ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 - art. 1 

 

Lorsque des organisations syndicales de fonctionnaires représentatives à l'un des niveaux mentionnés au II de 

l'article 8 bis et ayant recueilli au total au moins 50 % des suffrages exprimés demandent à l'autorité administrative 

ou territoriale compétente correspondant à ce niveau d'ouvrir une négociation dans l'un des domaines énumérés à 

l'article 8 ter, cette autorité est tenue de proposer, dans un délai d'une durée maximale fixée par voie réglementaire, 

une réunion visant à déterminer si les conditions d'ouverture d'une négociation sont réunies. 

 

­ Article 8 sexies 

Création Ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 - art. 1 

 

Les mesures réglementaires incluses dans les accords mentionnés au II de l'article 8 bis ne peuvent porter sur des 

règles que la loi a chargé un décret en Conseil d'Etat de fixer, ni modifier des règles fixées par un décret en Conseil 

d'Etat ou y déroger. 

Ces mesures réglementaires ne sont pas soumises à la consultation préalable des organismes consultatifs le cas 

échéant compétents. 

 

­ Article 8 septies 

Création Ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 - art. 1 

 

Un accord relatif aux conditions d'application à un niveau inférieur d'un accord mentionné au II de l'article 8 bis 

ne peut que préciser cet accord ou en améliorer l'économie générale dans le respect de ses stipulations essentielles. 

 

[…] 

­ Article 8 nonies 

Création Ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 - art. 1 

 

Les conditions d'application des articles 8 bis à 8 octies sont définies par décret en Conseil d'Etat. 
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[…] 

­ Article 9 bis 

Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 47 (V) 

 

I. - Peuvent se présenter aux élections professionnelles : 

1° Les organisations syndicales de fonctionnaires qui, dans la fonction publique où est organisée l'élection, sont 

légalement constituées depuis au moins deux ans à compter de la date de dépôt légal des statuts et satisfont aux 

critères de respect des valeurs républicaines et d'indépendance ; 

2° Les organisations syndicales de fonctionnaires affiliées à une union de syndicats de fonctionnaires qui remplit 

les conditions mentionnées au 1°. 

Pour l'application du 2°, ne sont prises en compte en qualité d'unions de syndicats de fonctionnaires que les unions 

de syndicats dont les statuts déterminent le titre et prévoient l'existence d'organes dirigeants propres désignés 

directement ou indirectement par une instance délibérante et de moyens permanents constitués notamment par le 

versement de cotisations par les membres. 

Toute organisation syndicale ou union de syndicats de fonctionnaires créée par fusion d'organisations syndicales 

ou d'unions de syndicats qui remplissent la condition d'ancienneté mentionnée au 1° est présumée remplir elle-

même cette condition. 

Les organisations affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes concurrentes à une même élection. 

Les contestations sur la recevabilité des candidatures déposées sont portées devant le tribunal administratif 

compétent dans les trois jours qui suivent la date limite du dépôt des candidatures. Le tribunal administratif statue 

dans les quinze jours qui suivent le dépôt de la requête. L'appel n'est pas suspensif. 

II. - Pour favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles et sociales, les 

listes de candidats aux élections professionnelles sont composées d'un nombre de femmes et d'hommes 

correspondant à la part de femmes et d'hommes représentés au sein de l'instance concernée. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent II. 

 

Nota : Conformément à l'article 47 II de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016, les présentes dispositions entrent en vigueur au prochain 

renouvellement général des instances de représentation du personnel dans la fonction publique. 

 

 

3. Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique  

­ Article 14 

Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre par 

ordonnances, dans un délai de quinze mois à compter de la publication de la présente loi, toutes dispositions 

relevant du domaine de la loi afin de favoriser, aux niveaux national et local, la conclusion d'accords négociés 

dans la fonction publique : 

1° En définissant les autorités compétentes pour négocier mentionnées au II de l'article 8 bis de la loi n° 83-634 

du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et les domaines de négociation ; 

2° En fixant les modalités d'articulation entre les différents niveaux de négociation ainsi que les conditions dans 

lesquelles des accords locaux peuvent être conclus en l'absence d'accords nationaux ; 

3° En définissant les cas et conditions dans lesquels les accords majoritaires disposent d'une portée ou d'effets 

juridiques et, le cas échéant, en précisant les modalités d'appréciation du caractère majoritaire des accords, leurs 

conditions de conclusion et de résiliation et en déterminant les modalités d'approbation qui permettent de leur 

conférer un effet juridique. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 

publication de chaque ordonnance. 
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4. Décret n° 2021-904 du 7 juillet 2021 relatif aux modalités de la négociation 

et de la conclusion des accords collectifs dans la fonction publique 

­ Article 3 

L'autorité administrative ou territoriale destinataire d'une demande écrite d'ouverture d'une négociation relevant 

de sa compétence dans les conditions prévues à l'article 8 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée en accuse 

réception dans un délai de quinze jours. 

Elle invite par écrit les organisations syndicales représentatives à la réunion, prévue par cet article, visant à 

déterminer si les conditions d'ouverture d'une négociation sont réunies. Cette réunion se tient dans un délai de 

deux mois à compter de la date à laquelle la demande d'ouverture de négociation a été reçue. 

A l'issue de cette réunion, l'autorité administrative ou territoriale compétente notifie par écrit dans un délai de 

quinze jours aux organisations syndicales représentatives la suite qu'elle donne à la demande. 

 

­ Article 8 

La révision de l'accord intervient à l'initiative de l'autorité administrative ou territoriale signataire ou de tout ou 

partie des organisations syndicales signataires, représentant la majorité au moins des suffrages exprimés. 

Cette condition de majorité s'apprécie : 

1° A la date de signature de l'accord, lorsque la révision intervient durant le cycle électoral au cours duquel l'accord 

a été signé ; 

2° Ou à la date des dernières élections professionnelles organisées pour l'organisme consultatif de référence, 

lorsque la révision intervient après le cycle électoral au cours duquel l'accord a été signé. 

 

 

C. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

1. Jurisprudence administrative 

­ Conseil d'Etat, Assemblée, 23 Mars 1973 - n° 76767, 76768 

(…) 

 

Sur la légalité des décisions attaquées :  

 

cons. qu'il ne ressort pas des pièces du dossier et qu'il n'est pas même allégué que la récupération litigieuse 

concerne des heures perdues en dehors des faits de grève dans les conditions prévues a l'article 1er, 1er alinéa du 

décret du 24 mai 1938 pris pour l'exécution de l' article 13 du décret du 2 mai 1938 , lui-même pris en vertu des 

pouvoirs conférés au gouvernement par la loi du 13 avril 1938 ; 

 

cons. qu'aux termes de l'article 1er, 3e alinéa du même décret du 24 mai 1938 , qui sont applicables aux personnels 

vises par les décisions attaquées : "les heures perdues par suite de grève ne peuvent donner lieu à récupération" ; 

qu'il résulte de ce texte, comme des principes qui régissent l'exercice du droit de grève dans les services publics, 

tels qu'ils ont notamment été précisés par l' article 4 de la loi du 29 juillet 1961 et par les dispositions de la loi du 

31 juillet 1963 , que les journées de grève ne sont pas payées et que la récupération postérieure des heures de 

grève est interdite ; qu'il suit de la, sans qu'il soit besoin d'examiner la portée de l'accord intervenu le 27 mai 1968 

entre le gouvernement et les organisations syndicales et dont les termes ne peuvent etre utilement invoques a 

l'encontre des dispositions précitées, que la prétention du ministre de calculer le nombre des heures de travail a 

accomplir en remboursement des salaires versés aux ouvriers pendant la grève et laisses entre leurs mains sur la 

base d'une rémunération ne comportant ni l'abondement des heures supplémentaires, ni la majoration de salaire 

intervenue après le 6 juin 1968 au motif qu'il s'agirait d'heures de récupération manque de base légale ; qu'il en 
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est de même de la décision prévoyant que les agents qui refuseraient d'effectuer cette récupération subiraient une 

retenue égale au salaire d'une journée de travail ; 

 

­ Conseil d'Etat, Sous-section 2, 3 Juillet 1987 - n° 69139 

Considérant que la Confédération des syndicats libres des PTT a déposé le 17 octobre 1984 un préavis de grève 

de 24 heures pour la journée du 25 octobre 1984 ; que la circonstance qu'aucune négociation n'ait été proposée 

par l'administration des PTT pendant la période du préavis de grève ne constitue pas une décision administrative 

susceptible de faire l'objet de recours par la voie contentieuse ; qu'en l'absence d'une telle décision, l'administration 

n'était pas tenue, en application de l'article 5 de la loi du 3 juillet 1979 de communiquer à la fédération requérante 

les motifs de son attitude ; 

 

­ Conseil d'Etat, Sous-sections 2 et 6 réunies, 27 Octobre 1989 - n° 102990 

Considérant que le protocole d'accord signé entre le ministre des transports et de la mer et certaines organisations 

syndicales de l'aviation civile constitue une déclaration d'intention dépourvue de valeur juridique et de force 

contraignante ; qu'ainsi les dispositions attaquées de l'article 4 du chapitre 5 de ce protocole ne font pas grief au 

SYNDICAT NATIONAL DES INGENIEURS DES ETUDES ET DE L'EXPLOITATION DE L'AVIATION 

CIVILE qui n'est, dès lors, pas recevable à en demander l'annulation ; 

 

­ Conseil d'Etat, Sous-sections 4 et 5 réunies, 19 Juin 2006 - n° 279877 

Considérant que la requête du SYNDICAT NATIONAL UNIFIE DES IMPOTS tend à l'annulation de la charte 

du dialogue social à la direction générale des impôts ; que ce document, signé par le directeur général des impôts 

et par les responsables de cinq organisations syndicales, présente toutefois le caractère d'un simple relevé de 

conclusions, établi à l'issue de négociations menées avec ces organisations syndicales et destiné à orienter le 

comportement des partenaires sociaux dans leurs relations réciproques ; qu'un tel document n'a pas le caractère 

d'un acte susceptible de recours devant le juge administratif ; que le SYNDICAT NATIONAL UNIFIE DES 

IMPOTS n'est, dès lors, pas recevable à en demander l'annulation ; que, par suite, les conclusions à fin d'annulation 

présentées par ce syndicat doivent être rejetées ainsi que, par voie de conséquence, ses conclusions tendant à 

l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 

la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens 

en leur personne et en leurs biens ; 

- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 

l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 

monnaie. 

La loi fixe également les règles concernant : 

- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 

Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 

électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 

- la création de catégories d'établissements publics ; 

- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 

- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

- de l'organisation générale de la défense nationale ; 

- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 

- de l'enseignement ; 

- de la préservation de l'environnement ; 

- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 

prévues par une loi organique. 

Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 

compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 

prévues par une loi organique. 

Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 

Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 

s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 

Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 

 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 

6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix. 

 

8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 

travail ainsi qu'à la gestion des entreprises. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 

Relative à la liberté syndicale 

­ Décision n° 89-257 DC du 25 juillet 1989 - Loi modifiant le code du travail et relative à la prévention 

du licenciement économique et au droit à la conversion 

27. Considérant que l'article 30 apporte plusieurs modifications à l'article L. 122-14 du code du travail qui 

concerne l'obligation faite à l'employeur qui envisage de licencier un salarié, de le convoquer au préalable afin de 

lui indiquer le ou les motifs de la décision envisagée et de recueillir les explications de l'intéressé ; qu'en vertu de 

l'adjonction apportée par le paragraphe I de l'article 30 au texte de l'article L. 122-14 « lorsqu'il n'y a pas 

d'institutions représentatives du personnel dans l'entreprise, le salarié peut se faire assister par une personne de 

son choix, inscrite sur une liste dressée par le représentant de l'État dans le département après consultation des 

organisations représentatives visées à l'article L. 136-1 dans des conditions fixées par décret. Mention doit être 

faite de cette faculté dans la lettre de convocation prévue au premier alinéa du présent article » ; 

28. Considérant que les auteurs de la saisine font grief à ces dispositions de ne pas préciser les modalités 

d'intervention du « négociateur extérieur à l'entreprise » ; que si sa mission lui permet d'avoir accès à des 

informations relatives à l'entreprise, le respect des droits de la défense et du principe du contradictoire devrait 

alors être assuré ; que du fait de l'absence de garanties sur ce point, le texte méconnaît le principe d'égalité devant 

la justice ; 

29. Considérant qu'il ressort des débats parlementaires que la personne qui, à la demande d'un salarié peut être 

présente à ses côtés, lors de l'entretien préalable à une éventuelle mesure de licenciement, n'est investie d'aucun 

pouvoir particulier à l'encontre de l'employeur ; qu'elle n'a d'autre mission que d'assister le salarié et de l'informer 

sur l'étendue de ses droits ; qu'il suit de là que l'argumentation des auteurs de la saisine, qui repose sur une inexacte 

interprétation des dispositions de l'article 30 de la loi, est inopérante et ne peut qu'être écartée ; 

30. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 

conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 

 

­ Décision n° 96-383 DC du 6 novembre 1996 - Loi relative à l'information et à la consultation des 

salariés dans les entreprises et les groupes d'entreprises de dimension communautaire, ainsi qu'au 

développement de la négociation collective 

8. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « Tout 

homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale.. » ; qu'aux termes du huitième alinéa du 

même préambule : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 

des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; que si ces dispositions confèrent aux organisations 

syndicales vocation naturelle à assurer, notamment par la voie de la négociation collective, la défense des droits 

et intérêts des travailleurs, elles n'attribuent pas pour autant à celles-ci un monopole de la représentation des 

salariés en matière de négociation collective ; que des salariés désignés par la voie de l'élection ou titulaires d'un 

mandat assurant leur représentativité, peuvent également participer à la détermination collective des conditions 

de travail dès lors que leur intervention n'a ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à celle des organisations 

syndicales représentatives ; 

9. Considérant qu'il découle par ailleurs de l'article 34 de la Constitution que relève du domaine de la loi la 

détermination des principes fondamentaux du droit du travail et du droit syndical ; que c'est au législateur qu'il 

revient de déterminer dans le respect des dispositions à valeur constitutionnelle ci-dessus rappelées, les conditions 

et garanties de la mise en oeuvre de ces dernières ; qu'il lui est loisible, dans le domaine de compétence qui est le 

sien, de compléter ou d'abroger des dispositions antérieures sous réserve de ne pas priver de garanties légales des 

principes constitutionnels ; que relève de ces garanties la détermination d'un statut de nature à permettre aux 

personnes conduites à conclure des accords collectifs l'exercice normal de leurs fonctions en toute indépendance 

par rapport à leur employeur ; 

[…] 

15. Considérant que si, par la procédure instituée par le II de l'article 6, le législateur permet la conclusion 

d'accords d'entreprise entre des représentants élus du personnel et des employeurs, il a prévu cependant que de 
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tels accords, conclus pour la mise en oeuvre des seules mesures dont l'application est légalement subordonnée à 

un accord collectif, ne pourront intervenir qu'en l'absence de délégués syndicaux ou, dans les entreprises de moins 

de cinquante salariés, de délégués du personnel faisant fonction de délégué syndical et sous réserve que des 

accords de branche conclus selon le droit commun de la négociation collective en prévoient expressément la 

possibilité ; que ces accords de branche doivent au surplus fixer les thèmes ouverts à ce mode de négociation ; 

que les textes négociés par les représentants élus du personnel « n'acquerront la qualité d'accords collectifs de 

travail qu'après leur validation par une commission paritaire de branche, prévue par l'accord de branche » ; que la 

commission paritaire « pourra se voir également confier le suivi de leur application » ; qu'enfin, en vertu du VI 

de l'article 6, l'entrée en vigueur des accords de branche sera subordonnée à l'absence d'opposition de la majorité 

des organisations syndicales représentatives de la branche dès lors qu'il s'agit d'organisations non signataires de 

ces accords ; 

16. Considérant qu'eu égard, d'une part, aux dispositions susmentionnées qui assurent aux organisations syndicales 

un rôle effectif dans la procédure de négociation nouvellement instituée et, d'autre part, aux garanties que 

comporte le statut des représentants élus du personnel, le législateur n'a pas méconnu les dispositions du huitième 

alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; 

 

­ Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2007 

25. Considérant que l'article 102 de la loi déférée modifie les articles L. 162-15 et L. 162-33 du code de la sécurité 

sociale, relatifs aux accords ou conventions passés entre les professions médicales et les caisses ; qu'il réserve aux 

organisations représentatives la possibilité de faire opposition à de tels contrats ; qu'il fait de l'« audience électorale 

» un critère supplémentaire de représentativité syndicale ; 

26. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ne trouveraient pas leur place dans une loi de 

financement de la sécurité sociale ; qu'ils ajoutent qu'elles porteraient atteinte au « droit des professionnels à 

s'organiser librement et à conquérir leur représentativité lors des élections » ; qu'ils dénoncent enfin leur caractère 

rétroactif ; 

27. Considérant, en premier lieu, que les conventions en cause ont pour objet d'amener les professionnels à 

respecter les critères d'utilité et de qualité des soins ainsi que de modération des coûts ; que l'article 102 a pour 

but d'en rendre plus aisée l'entrée en vigueur ; que, par suite, il doit être regardé comme constituant, au sens du V 

de l'article L.O. 111-3, une disposition « ayant un effet sur les dépenses de l'année des régimes obligatoires de 

base » ; 

28. Considérant, en second lieu, qu'en subordonnant à la condition de représentativité la possibilité, pour une 

organisation syndicale, de former opposition à un accord, le législateur n'a méconnu ni la liberté contractuelle, ni 

la liberté syndicale, ni aucune autre exigence constitutionnelle ; que le grief tiré de la rétroactivité manque en fait ; 

 

­ Décision n° 2010-42 QPC du 7 octobre 2010 – CGT-FO et autres [Représentativité des syndicats] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2122-2 du code du travail : « Dans l'entreprise ou l'établissement, sont 

représentatives à l'égard des personnels relevant des collèges électoraux dans lesquels leurs règles statutaires leur 

donnent vocation à présenter des candidats les organisations syndicales catégorielles affiliées à une confédération 

syndicale catégorielle interprofessionnelle nationale qui satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 et qui ont 

recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires au comité 

d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel dans ces collèges, 

quel que soit le nombre de votants » ; 

2. Considérant que, selon les requérants, cet article méconnaît la liberté syndicale, le principe de participation des 

travailleurs à la détermination collective des conditions de travail et le principe d'égalité devant la loi ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux… 

du droit syndical » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 

la Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des 

modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il 

ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

4. Considérant, d'une part, que les sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

disposent : « Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de 

son choix… - Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 

conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; 



14 

 

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 

s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 

pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 

soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

6. Considérant, en premier lieu, qu'il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en œuvre du 

droit des travailleurs de participer par l'intermédiaire de leurs délégués à la détermination des conditions de travail 

ainsi qu'à la gestion des entreprises, de définir des critères de représentativité des organisations syndicales ; que 

la disposition contestée tend à assurer que la négociation collective soit conduite par des organisations dont la 

représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles ; que le législateur a également 

entendu éviter la dispersion de la représentation syndicale ; que la liberté d'adhérer au syndicat de son choix, 

prévue par le sixième alinéa du Préambule de 1946, n'impose pas que tous les syndicats soient reconnus comme 

étant représentatifs indépendamment de leur audience ; qu'en fixant le seuil de cette audience à 10 % des suffrages 

exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles quel que soit le nombre de votants, le législateur 

n'a pas méconnu les principes énoncés aux sixième et huitième alinéas du Préambule de 1946 ; 

7. Considérant, en second lieu, que les organisations syndicales qui, selon leurs statuts, ont vocation à représenter 

certaines catégories de travailleurs et qui sont affiliées à une confédération syndicale catégorielle 

interprofessionnelle nationale ne se trouvent pas dans la même situation que les autres organisations syndicales ; 

qu'en prévoyant que, pour les organisations syndicales catégorielles, le seuil de 10 % est calculé dans les seuls 

collèges dans lesquels elles ont vocation à présenter des candidats, le législateur a institué une différence de 

traitement en lien direct avec l'objet de la loi ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 6 de la 

Déclaration de 1789 doit être écarté ; 

8. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

 

­ Décision n° 2010-63/64/65 QPC du 12 novembre 2010 - Fédération nationale CFTC de syndicats de 

la métallurgie [Représentativité syndicale] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2121-1 du code du travail : « La représentativité des organisations 

syndicales est déterminée d'après les critères cumulatifs suivants : 

« 1 ° Le respect des valeurs républicaines ; 

« 2 ° L'indépendance ; 

« 3 ° La transparence financière ; 

« 4 ° Une ancienneté minimale de deux ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau de 

négociation. Cette ancienneté s'apprécie à compter de la date de dépôt légal des statuts ; 

« 5 ° L'audience établie selon les niveaux de négociation conformément aux articles L. 2122-1, L. 2122-5, L. 

2122-6 et L. 2122-9 ; 

« 6 ° L'influence, prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience ; 

« 7 ° Les effectifs d'adhérents et les cotisations. » 

3. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2122-1 du même code : « Dans l'entreprise ou l'établissement, sont 

représentatives les organisations syndicales qui satisfont aux critères de l'article L. 2121-1 et qui ont recueilli au 

moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires au comité d'entreprise ou 

de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le nombre de votants 

» ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2122-2 : « Dans l'entreprise ou l'établissement, sont représentatives à 

l'égard des personnels relevant des collèges électoraux dans lesquels leurs règles statutaires leur donnent vocation 

à présenter des candidats les organisations syndicales catégorielles affiliées à une confédération syndicale 

catégorielle interprofessionnelle nationale qui satisfont aux critères de l'article L. 2121 1 et qui ont recueilli au 

moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections des titulaires au comité d'entreprise ou 

de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel dans ces collèges, quel que soit le 

nombre de votants » ; 

5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2143-3 : « Chaque organisation syndicale représentative dans 

l'entreprise ou l'établissement de cinquante salariés ou plus, qui constitue une section syndicale, désigne parmi les 

candidats aux élections professionnelles qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour 

des dernières élections au comité d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou des délégués du 
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personnel, quel que soit le nombre de votants, dans les limites fixées à l'article L. 2143-12, un ou plusieurs 

délégués syndicaux pour la représenter auprès de l'employeur. 

« S'il ne reste, dans l'entreprise ou l'établissement, plus aucun candidat aux élections professionnelles qui remplit 

les conditions mentionnées au premier alinéa, une organisation syndicale représentative peut désigner un délégué 

syndical parmi les autres candidats ou, à défaut, parmi ses adhérents au sein de l'entreprise ou de l'établissement. 

« La désignation d'un délégué syndical peut intervenir lorsque l'effectif de cinquante salariés ou plus a été atteint 

pendant douze mois, consécutifs ou non, au cours des trois années précédentes » ; 

6. Considérant que, selon les requérants, ces articles méconnaissent la liberté syndicale, le principe de participation 

des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail et le principe d'égalité devant la loi ; 

7. Considérant, en premier lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 7 octobre 2010 

susvisée, en définissant des critères de représentativité des syndicats et en fixant un seuil de représentativité à 10 

% des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections professionnelles quel que soit le nombre de 

votants, le législateur n'a pas méconnu les principes énoncés aux sixième et huitième alinéas du Préambule de la 

Constitution de 1946 ; que, par suite, les articles L. 2121 1 et L. 2122-1 du code du travail ne sont pas contraires 

à la Constitution ; 

8. Considérant, en deuxième lieu, que, par la même décision du 7 octobre 2010, le Conseil constitutionnel a déclaré 

conforme à la Constitution l'article L. 2122-2 du code du travail qui institue des règles particulières de calcul de 

l'audience des syndicats catégoriels ; que, par suite, il n'y a pas lieu de procéder à un nouvel examen de la 

constitutionnalité de cet article ; 

9. Considérant, en troisième lieu, qu'en imposant aux syndicats représentatifs de choisir, en priorité, le délégué 

syndical parmi les candidats ayant obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières 

élections professionnelles, l'article L. 2143-3 associe les salariés à la désignation des personnes reconnues les plus 

aptes à défendre leurs intérêts dans l'entreprise et à conduire les négociations pour leur compte ; qu'en adoptant 

cet article, le législateur n'a pas méconnu le principe de la liberté syndicale énoncé par le sixième alinéa du 

Préambule de 1946 ; 

 

­ Décision n° 2010-68 QPC du 19 novembre 2010 - Syndicat des médecins d'Aix et région 

[Représentation des professions de santé libérales] 

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes 

fondamentaux... de la sécurité sociale » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine 

de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de 

modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès 

lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère 

constitutionnel ; 

6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 

homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; 

7. Considérant, en premier lieu, que le deuxième alinéa de l'article L. 4031-2 du code de la santé publique ne fait 

pas obstacle au droit des professionnels de santé de constituer librement une organisation syndicale ou d'adhérer 

librement à celle de leur choix ; 

8. Considérant, en second lieu, que le législateur a fondé le régime de la représentativité des organisations 

syndicales des professionnels de santé et celui de la passation des conventions nationales sur l'audience de ces 

organisations aux élections aux unions régionales des professionnels de santé ; qu'en prenant en compte le résultat 

de ces élections, il a entendu établir un lien entre ces unions et les organisations habilitées à participer à la 

négociation des conventions nationales ; qu'en réservant la présentation des listes de candidats aux organisations 

syndicales bénéficiant d'une ancienneté minimale de deux ans et qui sont présentes sur le territoire national dans 

au moins la moitié des départements et la moitié des régions, il a voulu éviter la dispersion de la représentation 

syndicale sur le plan national ; qu'il n'a porté atteinte ni au principe d'égalité ni à la liberté syndicale ; 

9. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

 

­ Décision n° 2010-91 QPC du 28 janvier 2011 - Fédération nationale CGT des personnels des 

organismes sociaux [Représentation des personnels dans les agences régionales de santé] 
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1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 1432-11 du code de la santé publique : « Il est institué dans chaque 

agence régionale de santé un comité d'agence et un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail, 

compétents pour l'ensemble du personnel de l'agence. 

« Le comité d'agence est institué dans les conditions prévues à l'article 15 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État. Toutefois, les modalités de consultation 

des personnels prévues au second alinéa du même article peuvent faire l'objet d'adaptations pour permettre la 

représentation des personnels de droit privé de l'agence. Le comité d'agence exerce en outre les compétences 

prévues aux articles L. 2323-1 à L. 2323-87 du code du travail, sous réserve des adaptations prévues par décret 

en Conseil d'État en application de l'article L. 2321-1 du même code. Il est doté de la personnalité civile et gère 

son patrimoine. 

« Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est institué dans les conditions prévues à l'article 

16 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée. Il exerce en outre les compétences prévues aux articles L. 4612-

1 à L. 4612-18 du code du travail, sous réserve des adaptations prévues par décret en Conseil d'État en application 

de l'article L. 4111-2 du même code. 

« Les dispositions du chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie du même code sont applicables à 

l'ensemble des personnels de l'agence régionale de santé. Les délégués syndicaux sont désignés par chaque 

syndicat représentatif qui constitue une section syndicale dans l'agence régionale de santé pour le représenter 

auprès de l'employeur. 

« Chaque syndicat qui constitue, conformément à l'article L. 2142-1 du même code, une section syndicale au sein 

de l'agence peut, s'il n'est pas représentatif dans l'agence, désigner un représentant de la section pour le représenter 

au sein de l'agence. 

« Les membres des instances visées aux alinéas précédents, les délégués du personnel, délégués syndicaux et les 

représentants des sections syndicales bénéficient de la protection prévue par leurs statuts respectifs et, pour ce qui 

concerne les salariés placés sous le régime des conventions collectives, du livre IV de la deuxième partie du même 

code » ; 

2. Considérant que, selon la requérante, l'article L. 1432-11 précité méconnaît le principe de participation des 

travailleurs à la détermination collective des conditions de travail, faute de prévoir, d'une part, l'élection des 

représentants des personnels de droit public et de droit privé par des collèges électoraux différents et, d'autre part, 

la consultation distincte de ces personnels sur les questions qui les concernent directement ; 

3. Considérant que, si le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose, en son huitième alinéa, que « 

tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 

», l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la fixation des garanties fondamentales accordées 

aux fonctionnaires civils de l'État ainsi que la détermination des principes fondamentaux du droit du travail ; 

qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect du principe énoncé au huitième alinéa du 

Préambule, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; 

4. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 1432-11 précité assure une représentation effective de l'ensemble 

des personnels au sein des comités d'agence ; que le principe de participation à la détermination des conditions de 

travail n'imposait pas au législateur de prévoir l'existence de collèges électoraux distincts pour la désignation des 

représentants des personnels des agences régionales de santé ; 

5. Considérant, en second lieu, qu'il était loisible au législateur de prévoir que les représentants des salariés de 

droit public et de droit privé des agences régionales de santé ne soient pas consultés de manière séparée lorsque 

les questions posées les concernent de manière exclusive ; 

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe énoncé au huitième 

alinéa du Préambule de 1946 doit être écarté ; 

 

­ Décision n° 2011-122 QPC du 29 avril 2011 - Syndicat CGT et autre [Calcul des effectifs de 

l'entreprise] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 1111-3 du code du travail : « Ne sont pas pris en compte dans le calcul 

des effectifs de l'entreprise : 

« 1 ° Les apprentis ; 

« 2 ° Les titulaires d'un contrat initiative-emploi, pendant la durée de la convention prévue à l'article L. 5134-66 ; 

« 4 ° Les titulaires d'un contrat d'accompagnement dans l'emploi pendant la durée de la convention mentionnée à 

l'article L. 5134-19-1 ; 
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« 6 ° Les titulaires d'un contrat de professionnalisation jusqu'au terme prévu par le contrat lorsque celui-ci est à 

durée déterminée ou jusqu'à la fin de l'action de professionnalisation lorsque le contrat est à durée indéterminée. 

« Toutefois, ces salariés sont pris en compte pour l'application des dispositions légales relatives à la tarification 

des risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles » ; 

2. Considérant que, selon les requérants, cette disposition porterait atteinte au principe d'égalité devant la loi, au 

principe de la liberté syndicale et au principe de participation des travailleurs à la détermination collective des 

conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ; 

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789 : « La loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 

ne s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 

pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 

soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

4. Considérant que le contrat d'apprentissage a pour objet, en vertu de l'article L. 6211-1 du code du travail, de 

donner à de jeunes travailleurs une formation professionnelle dont une partie est dispensée en entreprise ; que les 

contrats initiative-emploi et les contrats d'accompagnement dans l'emploi ont pour but, en application des articles 

L. 5134-65 et L. 5134-20 du même code, de favoriser l'insertion professionnelle des personnes sans emploi 

rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d'accès à l'emploi ; que le contrat de professionnalisation a 

pour objet, en vertu de l'article L. 6325-1, l'insertion ou le retour à l'emploi de jeunes ou d'adultes par l'acquisition 

d'une qualification professionnelle ; que la non-prise en compte de ces salariés dans le calcul des effectifs a une 

durée limitée ; 

5. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur de 

prendre des mesures destinées à venir en aide à des catégories de personnes défavorisées ; que le législateur 

pouvait donc, en vue d'améliorer l'emploi des jeunes et des personnes en difficulté et leur faire acquérir une 

qualification professionnelle, autoriser des mesures propres à ces catégories de travailleurs ; que les différences 

de traitement qui peuvent en résulter entre catégories de travailleurs ou catégories d'entreprises répondent à ces 

fins d'intérêt général et ne sont pas, dès lors, contraires au principe d'égalité ; 

6. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 

Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 

travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; que ce droit a pour bénéficiaires, sinon la totalité des travailleurs 

employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous ceux qui sont intégrés de façon étroite et 

permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils n'en sont pas les salariés ; 

7. Considérant que l'article L. 1111-3 du code du travail exclut certaines catégories de salariés du décompte des 

effectifs de l'entreprise sauf pour l'application des dispositions légales relatives à la tarification des risques 

d'accidents du travail et de maladies professionnelles ; que cette exclusion s'applique notamment au calcul des 

effectifs au regard des divers seuils fixés par le code du travail en vue d'assurer la représentation du personnel 

dans l'entreprise ; qu'en l'adoptant, le législateur a entendu alléger les contraintes susceptibles de peser sur les 

entreprises afin de favoriser l'insertion ou le retour de ces personnes sur le marché du travail ; que la différence 

de traitement qui en résulte est en rapport direct avec l'objet de la loi ; 

8. Considérant que l'article L. 1111-3 du code du travail n'a pas de conséquences sur les droits et obligations des 

salariés en cause ; qu'il ne leur interdit pas, en particulier, d'être électeur ou éligible au sein des instances 

représentatives du personnel de l'entreprise dans laquelle ils travaillent ; que, par suite, il ne porte pas atteinte, en 

lui-même, au principe de participation des travailleurs à la détermination collective des conditions de travail ainsi 

qu'à la gestion des entreprises ; 

9. Considérant, en dernier lieu, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de 1946 : « Tout homme peut 

défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que la disposition 

contestée ne fait pas obstacle au droit des salariés mentionnés à l'article L. 1111-3 du code du travail de constituer 

librement une organisation syndicale ou d'adhérer librement à celle de leur choix ; 

10. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, 

 

­ Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011 - Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT 

et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires] 

- SUR LA LIBERTÉ SYNDICALE ET LE PRINCIPE DE PARTICIPATION : 

14. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout homme peut 

défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que son huitième 
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alinéa dispose : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 

conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; 

15. Considérant, en premier lieu, que les fonctionnaires bénéficient, dans leur ensemble, d'une protection 

statutaire ; que celle-ci bénéficie, notamment, à ceux qui sont investis de fonctions représentatives ou syndicales ; 

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 15 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, dans toutes les 

administrations de l'État et dans tous ses établissements publics ne présentant pas un caractère industriel ou 

commercial, il est institué un ou plusieurs comités techniques ; que ces comités, qui comprennent des 

représentants de l'administration et des représentants du personnel, connaissent en principe des questions relatives 

à l'organisation et au fonctionnement des services ; que les modifications apportées par la loi du 3 août 2009 

susvisée à la loi du 11 janvier 1984 n'ont pas eu pour effet d'exclure la compétence de ces comités sur les questions 

relatives à la restructuration de l'administration ou de l'établissement public dans lequel ils sont institués ; que, 

dans ces conditions, le grief tiré de la méconnaissance du principe posé par le huitième alinéa du Préambule de 

1946 manque en fait ; 

17. Considérant, en troisième lieu, que la loi du 3 août 2009, dont sont issues les dispositions contestées, ne 

modifie pas l'article 14 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée qui confie aux commissions administratives paritaires 

une compétence consultative sur les décisions individuelles intéressant les membres du ou des corps qui en 

relèvent ; que le décret d'application de cet article 14 fixe la liste des décisions individuelles ressortissant à la 

compétence de ces commissions ; qu'il revient au juge du décret de vérifier si la mesure de placement en situation 

de réorientation professionnelle d'un fonctionnaire investi ou non de fonctions représentatives ou syndicales doit, 

eu égard à sa portée, figurer dans ce décret au titre des mesures pour lesquelles ces commissions doivent être 

consultées ; 

18. Considérant, en quatrième lieu, que les décisions administratives adoptées en application des dispositions 

contestées sont placées sous le contrôle de la juridiction administrative à qui il appartiendra, le cas échéant, de 

s'assurer que les mesures de réorientation professionnelle qui pourraient toucher ces fonctionnaires ainsi que les 

mesures de mise en disponibilité ou les admissions à la retraite qui pourraient s'ensuivre ne sont pas prises en 

raison de leurs fonctions représentatives ou syndicales ; 

19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du Préambule de 1946 

doivent être écartés ; 

 

­ Décision n° 2013-345 QPC du 27 septembre 2013 - Syndicat national Groupe Air France CFTC 

[Communication syndicale par voie électronique dans l'entreprise] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2142-6 du code du travail : « Un accord d'entreprise peut autoriser la 

mise à disposition des publications et tracts de nature syndicale, soit sur un site syndical mis en place sur l'intranet 

de l'entreprise, soit par diffusion sur la messagerie électronique de l'entreprise. Dans ce dernier cas, cette diffusion 

doit être compatible avec les exigences de bon fonctionnement du réseau informatique de l'entreprise et ne doit 

pas entraver l'accomplissement du travail » ; 

« L'accord d'entreprise définit les modalités de cette mise à disposition ou de ce mode de diffusion, en précisant 

notamment les conditions d'accès des organisations syndicales et les règles techniques visant à préserver la liberté 

de choix des salariés d'accepter ou de refuser un message » ; 

2. Considérant que, selon le syndicat requérant, en soumettant à l'accord de l'employeur le droit des syndicats à 

communiquer avec les salariés soit sur un site syndical mis en place sur l'intranet de l'entreprise, soit par diffusion 

sur la messagerie électronique de l'entreprise, ces dispositions portent une atteinte inconstitutionnelle à la liberté 

d'expression des syndicats ; 

3. Considérant qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout homme peut 

défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le huitième 

alinéa de ce Préambule dispose : « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 

collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'aux termes de l'article 4 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit 

pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres 

membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi 

» ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par la Constitution, 

d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités dont il lui 

appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 

des exigences de caractère constitutionnel ; 
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4. Considérant, en premier lieu, qu'en renvoyant à un accord d'entreprise la définition des conditions dans 

lesquelles des publications et tracts de nature syndicale peuvent être mis à disposition soit sur un site syndical mis 

en place sur l'intranet de l'entreprise, soit par diffusion sur la messagerie électronique de l'entreprise, le législateur 

a entendu, dans le cadre de la mise en oeuvre du principe de participation énoncé au huitième alinéa du Préambule 

de 1946, permettre que les modalités de la communication syndicale par la voie électronique puissent être adaptées 

à chaque entreprise et, en particulier, à l'organisation du travail et à l'état du développement de ses moyens de 

communication ; 

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'en prévoyant, d'une part, que la diffusion de l'information syndicale par la 

voie électronique doit être compatible avec les exigences de bon fonctionnement du réseau informatique de 

l'entreprise et ne doit pas entraver l'accomplissement du travail et, d'autre part, que les modalités de cette diffusion 

doivent préserver la liberté de choix des salariés d'accepter ou de refuser un message, le législateur a adopté des 

mesures pour assurer le respect des libertés tant de l'employeur que des salariés ; 

6. Considérant, en troisième lieu, qu'en l'absence d'accord d'entreprise relatif à l'utilisation de l'intranet ou de la 

messagerie électronique de l'entreprise, les syndicats peuvent, outre l'application des dispositions du premier 

alinéa de l'article L. 2142-3 du code du travail et de son article L. 2142-4, librement diffuser des publications et 

tracts sur les réseaux de communication au public en ligne ; que les salariés peuvent également librement y accéder 

sur ces réseaux ; qu'ils peuvent s'inscrire sur des listes de diffusion afin de recevoir par voie électronique les 

publications et tracts syndicaux ; que, dans ces conditions, la liberté de communication des syndicats n'est pas 

méconnue ; 

7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, par les dispositions contestées, le législateur n'a pas opéré 

une conciliation manifestement déséquilibrée entre, d'une part, la liberté de communication des syndicats et, 

d'autre part, la liberté tant de l'employeur que des salariés ; que les dispositions de l'article L. 2142-6 du code du 

travail, qui ne méconnaissent ni la liberté d'expression garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 

conformes à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2015-519 QPC du 3 février 2016 - Mouvement des entreprises de France et autres 

[Critère de l'audience des organisations professionnelles d'employeurs pour l'appréciation de la 

représentativité] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ SYNDICALE ET DU PRINCIPE 

DE PARTICIPATION : 

5. Considérant que, selon les requérants, en prévoyant que la représentativité des organisations professionnelles 

d'employeurs est déterminée notamment selon leur audience, laquelle se mesure en fonction du nombre des 

entreprises adhérentes à l'organisation professionnelle, sans prendre en considération le nombre des salariés ou le 

chiffre d'affaires de ces entreprises, le législateur a méconnu la liberté syndicale garantie par le sixième alinéa du 

Préambule de 1946 ; qu'il aurait aussi méconnu les exigences du huitième alinéa de ce Préambule dans la mesure 

où la participation des employeurs à la négociation collective ne serait ainsi pas garantie ; qu'enfin, les seuils 

d'audience nécessaires à la représentativité méconnaîtraient également ces mêmes exigences constitutionnelles ; 

6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Tout 

homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; qu'il 

appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes 

fondamentaux du droit du travail et du droit syndical, de fixer les conditions de mise en œuvre de ce droit dans le 

respect du principe énoncé au sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

7. Considérant que les organisations professionnelles d'employeurs ont pour objet la défense des droits et des 

intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels, des employeurs ; que le 6 ° de l'article L. 2151-1 du 

code du travail prévoit que pour apprécier la représentativité des organisations professionnelles d'employeurs, il 

est tenu compte de leur audience, laquelle se mesure en fonction du nombre des entreprises adhérentes à ces 

organisations ; qu'en vertu du 3 ° de l'article L. 2152-1 et du 3 ° de l'article L. 2152-4, pour être représentatives 

au niveau de la branche ou au niveau national et interprofessionnel, ces organisations doivent représenter au moins 

8 % de l'ensemble des entreprises adhérant à des organisations professionnelles dans le champ d'activité 

considéré ; 

8. Considérant qu'il était loisible au législateur, pour fixer les conditions de mise en œuvre de la liberté syndicale, 

de définir des critères de représentativité des organisations professionnelles d'employeurs ; 

9. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant que l'audience de ces organisations se mesure en fonction du nombre 

des entreprises adhérentes, le législateur a entendu assurer un égal accès à la représentativité des organisations 
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professionnelles d'employeurs quel que soit le nombre des salariés employés par les entreprises adhérentes ou leur 

chiffre d'affaires ; qu'en outre, en vertu du troisième alinéa de l'article L. 2261-19 du code du travail, le nombre 

de salariés des entreprises adhérant aux organisations professionnelles d'employeurs est pris en compte en matière 

de négociation collective ; 

10. Considérant, d'autre part, que la liberté d'adhérer au syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du 

Préambule de 1946, n'impose pas que toutes les organisations professionnelles d'employeurs soient reconnues 

comme étant représentatives indépendamment de leur audience ; qu'en fixant à 8 % le seuil minimum d'audience 

permettant l'accès à la représentativité des organisations professionnelles d'employeurs, le législateur a entendu 

éviter la dispersion de la représentativité patronale et n'a pas fait obstacle au pluralisme ; qu'il résulte de tout ce 

qui précède que, dans ces conditions, le législateur n'a pas méconnu les exigences découlant du sixième alinéa du 

Préambule de 1946 ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté syndicale doit être écarté ; 

11. Considérant, en second lieu, que le Préambule de la Constitution de 1946 dispose en son huitième alinéa que : 

« Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de 

travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; qu'il ressort notamment de ces dispositions qu'il incombe au 

législateur de déterminer, dans le respect de ce principe et de la liberté syndicale, les conditions et garanties de sa 

mise en œuvre et, en particulier, les modalités selon lesquelles la représentation des travailleurs est assurée dans 

l'entreprise ; qu'à cette fin, le droit de participer « par l'intermédiaire de leurs délégués » à « la détermination 

collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » a pour bénéficiaires, sinon la totalité des 

travailleurs employés à un moment donné dans une entreprise, du moins tous ceux qui sont intégrés de façon 

étroite et permanente à la communauté de travail qu'elle constitue, même s'ils n'en sont pas les salariés ; que le 

huitième alinéa, qui consacre un droit aux travailleurs, par l'intermédiaire de leurs délégués, à la participation et à 

la détermination collectives de leurs conditions de travail, ne confère aucun droit équivalent au bénéfice des 

employeurs ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance des exigences du huitième alinéa du Préambule de 

1946 est inopérant ; 

 

­ Décision n° 2018-761 DC du 21 mars 2018 - Loi ratifiant diverses ordonnances prises sur le 

fondement de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à prendre par ordonnances 

les mesures pour le renforcement du dialogue social 

11. L'article L. 2232-23-1 du code du travail fixe les modalités de négociation des accords d'entreprise ou 

d'établissement dans les entreprises dépourvues de délégué syndical comptant entre onze et quarante-neuf salariés. 

Les trois premiers alinéas de son paragraphe I prévoient que ces accords peuvent être négociés, conclus, révisés 

ou dénoncés soit par des salariés expressément mandatés par des organisations syndicales représentatives dans la 

branche ou, à défaut, par des organisations syndicales représentatives au niveau national et interprofessionnel, soit 

par des membres titulaires de la délégation du personnel du comité social et économique. Pour être valide, l'accord 

négocié avec des membres de la délégation du personnel, qu'ils soient ou non mandatés, doit être signé par des 

membres du comité social et économique représentant la majorité des suffrages exprimés lors des dernières 

élections professionnelles. S'il a été négocié par des salariés mandatés qui ne sont pas membres de la délégation 

du personnel du comité social et économique, l'accord doit être approuvé par les salariés à la majorité des suffrages 

exprimés. 

12. Les requérants font grief à ces dispositions de n'instituer aucune priorité en faveur des salariés mandatés par 

une organisation syndicale et de laisser ainsi à l'employeur le choix unilatéral de son interlocuteur pour négocier 

un accord d'entreprise. Il en résulterait une violation de la liberté syndicale et du principe de participation des 

travailleurs. 

13. Si les dispositions des sixième et huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 confèrent aux 

organisations syndicales vocation naturelle à assurer, notamment par la voie de la négociation collective, la 

défense des droits et intérêts des travailleurs, elles ne leur attribuent pas pour autant un monopole de la 

représentation des salariés en matière de négociation collective. Des salariés désignés par la voie de l'élection ou 

titulaires d'un mandat assurant leur représentativité peuvent également participer à la détermination collective des 

conditions de travail dès lors que leur intervention n'a ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à celle des 

organisations syndicales représentatives. 

14. D'une part, les dispositions contestées ne régissent la négociation collective que dans les entreprises de onze 

à quarante-neuf salariés et uniquement lorsqu'elles ne comportent aucun délégué syndical. D'autre part, si, à la 

différence des règles applicables aux entreprises d'au moins cinquante salariés, les dispositions contestées 

n'instaurent pas de priorité au profit des salariés mandatés par une organisation syndicale représentative, ces 

dispositions n'établissent pas davantage de hiérarchie qui leur serait défavorable, dès lors que l'employeur peut 
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négocier soit avec ces salariés mandatés, soit avec des membres titulaires de la délégation du personnel du comité 

social et économique. 

15. Par conséquent, les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à l'intervention 

des organisations syndicales représentatives dans la détermination collective des conditions de travail. Les griefs 

tirés de la méconnaissance du principe de participation et de la liberté syndicale doivent donc être écartés. Les 

trois premiers alinéas du paragraphe I de l'article L. 2232-23-1 du code du travail, qui ne méconnaissent aucune 

autre exigence constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-790 DC du 1er août 2019 - Loi de transformation de la fonction publique 

11. L'article 4 réécrit l'article 15 de la loi du 11 janvier 1984, insère un article 32-1 au sein de la loi du 26 janvier 

1984 et modifie les articles L. 6144-3 et L. 6144-3-1 du code de la santé publique et L. 315-13 du code de l'action 

sociale et des familles afin de créer, dans les trois fonctions publiques, une instance paritaire unique. Dénommée 

comité social d'administration au sein de la fonction publique d'État, comité social territorial au sein de la fonction 

publique territoriale et comité social d'établissement au sein de la fonction publique hospitalière, cette instance 

remplace les comités techniques et les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail. L'article 4 prévoit 

que ces comités sociaux comprennent une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions 

de travail lorsque les effectifs des administrations ou établissements en cause dépassent un certain seuil. 

12. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient le principe de participation au motif 

que ces comités sociaux ne comportent pas toujours une telle formation spécialisée en matière de santé, de sécurité 

et de conditions de travail. 

13. Il résulte des dispositions de l'article 4 que les comités sociaux d'administration, territoriaux ou 

d'établissement, qui sont composés de représentants de l'administration et du personnel, connaissent, quel que soit 

l'effectif de l'administration ou de l'établissement, des questions relatives à la protection de la santé physique et 

mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux 

liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des 

conditions de travail et aux prescriptions légales afférentes. Ainsi, même lorsqu'aucune formation spécialisée en 

matière de santé, de sécurité et de conditions de travail n'est instituée au sein du comité social, les représentants 

du personnel participent, au sein de ce comité, à la protection de la santé et de la sécurité des agents. Dès lors, le 

grief tiré de la méconnaissance du droit de participation des travailleurs à la détermination collective des 

conditions de travail ne peut qu'être écarté. 

14. Il résulte de ce qui précède que le premier alinéa du paragraphe III de l'article 15 de la loi du 11 janvier 1984, 

le premier alinéa du paragraphe I de l'article 32-1 de la loi du 26 janvier 1984, le premier alinéa du paragraphe III 

de l'article L. 6144-3 du code de la santé publique, le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 6144-3-1 du 

même code et le premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 315-13 du code de l'action sociale et des familles, 

qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-816 QPC du 29 novembre 2019 - Fédération nationale des syndicats du spectacle, 

du cinéma, de l'audiovisuel et de l'action culturelle CGT et autre [Restructuration des branches 

professionnelles] 

35. Lors de la mesure de l'audience des organisations professionnelles d'employeurs et des organisations 

syndicales de salariés faisant suite à une fusion de branches, certaines des organisations qui, dans les branches 

fusionnées, étaient représentatives, au sens des articles L. 2122-5 et L. 2152-1 du code du travail, sont susceptibles 

de ne plus l'être dans la nouvelle branche. Cela les prive notamment, pour les organisations de salariés, de la 

possibilité de signer une convention de branche ou de s'y opposer et, pour les organisations d'employeurs, de la 

faculté de s'opposer à l'extension d'une telle convention. 

36. Toutefois, de telles conséquences sont conformes à l'objet des règles de représentativité syndicale, qui visent, 

s'agissant des syndicats de salariés, à assurer que la négociation collective soit conduite par des organisations dont 

la représentativité est notamment fondée sur le résultat des élections professionnelles. En outre, la liberté d'adhérer 

au syndicat de son choix, prévue par le sixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, n'impose pas que 

toutes les organisations syndicales de salariés et toutes les organisations professionnelles d'employeurs soient 

reconnues comme étant représentatives indépendamment de leur audience. 

37. Dès lors, le fait de priver les organisations syndicales de salariés représentatives dans les anciennes branches 

de la possibilité de signer l'accord de remplacement ou une nouvelle convention de branche lorsqu'elles ont perdu 

leur représentativité dans la nouvelle branche ne méconnaît pas la liberté contractuelle et le droit au maintien des 
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conventions légalement conclues. Il en va de même, en cas de perte de représentativité, de la faculté pour les 

organisations professionnelles d'employeurs de s'opposer à l'extension de l'accord de remplacement. 

38. En revanche, dans le cas particulier où les organisations représentatives dans chacune des branches fusionnées 

ont, dans le délai de cinq ans, entamé la négociation de l'accord de remplacement avant la mesure de l'audience 

suivant la fusion, les dispositions contestées du premier alinéa de l'article L. 2261-34, applicables tant aux 

organisations d'employeurs que de salariés, pourraient aboutir si ces organisations ne satisfaisaient plus aux 

critères de représentativité à l'issue de la nouvelle mesure de l'audience, à les exclure de la négociation alors en 

cours. Or, d'une part, la participation de ces organisations à la négociation de cet accord garantit la prise en compte 

des spécificités de chacune de ces branches. D'autre part, la fusion peut conduire à remettre en cause les 

stipulations des conventions des branches fusionnées régissant des situations équivalentes. 

39. Par conséquent, les dispositions contestées du premier alinéa de l'article L. 2261-34 ne sauraient, sans 

méconnaître la liberté contractuelle, être interprétées comme privant les organisations d'employeurs et de salariés, 

en cas de perte de leur caractère représentatif à l'échelle de la nouvelle branche à l'issue de la mesure de l'audience 

suivant la fusion, de la possibilité de continuer à participer aux discussions relatives à l'accord de remplacement, 

à l'exclusion de la faculté de signer cet accord, de s'y opposer ou de s'opposer à son éventuelle extension. 

40. Sous cette réserve, les griefs tirés de la méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées doivent 

donc être écartés. Les mots « la fusion de champs conventionnels prononcée en application du I de l'article L. 

2261-32 » figurant au premier alinéa de l'article L. 2261-34, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que 

la Constitution garantit, doivent, sous la même réserve, être déclarés conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2020-860 QPC du 15 octobre 2020 - Syndicat des agrégés de l'enseignement supérieur 

et autre [Assistance d'un fonctionnaire durant une rupture conventionnelle] 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit. 

5. L'article 72 de la loi du 6 août 2019, applicable du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, permet à un 

fonctionnaire et à son administration de convenir en commun, sous la forme d'une rupture conventionnelle, des 

conditions de la cessation définitive des fonctions, qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de 

fonctionnaire. Cette rupture, qui ne peut être imposée par l'une ou l'autre des parties, résulte d'une convention 

signée par le fonctionnaire et son administration, dans laquelle est, notamment, défini le montant de l'indemnité 

spécifique de rupture. Durant la procédure de rupture conventionnelle, le fonctionnaire ne peut se faire assister 

que par un conseiller désigné par une organisation syndicale représentative de son choix. 

6. Les dispositions contestées, qui réservent aux organisations syndicales représentatives la faculté de désigner un 

conseiller aux fins d'assister le fonctionnaire durant la procédure de rupture conventionnelle, établissent une 

différence de traitement entre ces organisations et les organisations syndicales non représentatives. 

7. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu accorder une garantie au fonctionnaire durant la procédure 

de rupture conventionnelle. Toutefois, le caractère représentatif ou non d'un syndicat ne détermine pas la capacité 

du conseiller qu'il a désigné à assurer l'assistance du fonctionnaire dans ce cadre. Dès lors, la différence de 

traitement est sans rapport avec l'objet de la loi. 

8. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Sans qu'il soit 

besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2021-928 QPC du 14 septembre 2021 - Confédération nationale des travailleurs - 

solidarité ouvrière [Conditions de désignation du défenseur syndical] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit. 

6. En application de l'article L. 1453-4 du code du travail, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance 

et de représentation devant les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Il doit être 

inscrit sur une liste arrêtée par l'autorité administrative, pour chaque région, sur proposition de certaines 

organisations syndicales. 

7. Les dispositions contestées prévoient que seules les organisations d'employeurs et de salariés représentatives 

au niveau national et interprofessionnel, national et multiprofessionnel ou dans au moins une branche peuvent 

proposer des candidats aux fonctions de défenseur syndical. Ce faisant, elles établissent une différence de 

traitement entre ces organisations et les autres organisations syndicales. 

8. En adoptant ces dispositions relatives aux conditions de désignation des défenseurs syndicaux, le législateur a 

entendu améliorer l'efficacité et la qualité de la justice prud'homale. Toutefois, le critère de représentativité au 

niveau national et interprofessionnel, national ou multiprofessionnel ou dans au moins une branche ne traduit pas 

la capacité d'une organisation syndicale à désigner des candidats aptes à assurer cette fonction. Il en résulte que 

la différence de traitement, qui n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général, est sans rapport avec 

l'objet de la loi. 

9. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. Elles doivent donc 

être  

 

 

 


